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Préfecture 
SECRÉTARIAT GÉNÉRAL 
COMMISSION DÉPARTEMENTALE 
D’AMÉNAGEMENT COMMERCIAL 
 

Arrêté portant composition de la Commission Départementale d’Aménagement Commercial 
chargée de statuer sur le projet d’extension d’un ensemble commercial dans la Z.A.E. les 

Masselettes à Thézan-Lès-Béziers 
--------- 

Le Préfet de l’Hérault 
Officier dans l'ordre national du Mérite 

Officier de la Légion d'Honneur 
 

VU le code de commerce ; 

VU le code de l’urbanisme ; 

VU      le code général des collectivités territoriales ; 

VU la loi n° 2008-776 du 4 août 2008 de modernisation de l’économie et notamment  
l’article 102 ; 

VU la loi n°2014-626 du 18 juin 2014 relative à l’artisanat, au commerce et aux très 
petites entreprises, notamment les articles 42 et 43 ; 

VU le décret n° 2015-165 du 12 février 2015, relatif à l’aménagement commercial ; 

VU  l'arrêté préfectoral n° 2015-I-749 du 22 mai 2015 instituant la Commission    
Départementale d'Aménagement Commercial de l’Hérault, modifié en date du  
09 juin 2016 ; 

VU le permis de construire n° 034 310 16 H0036 déposé en mairie de Thézan-Lès-
Béziers, déposé le 28 juillet 2018 ; 

VU la demande enregistrée sous le n° 2018/18/AT le 02 août 2018, formulée par la S.C.I 
VERT BOIS sise 850 chemin du Moulin 34460 CESSENON, en vue d’être autorisée 
à l’extension d’un ensemble commercial de 1 37158 m² de surface de vente, par 
création d’une galerie déportée comprenant sept cellules spécialisées en équipement 
de la personne et/ou de la maison de 1 032,51 m² et une de 339,07 m² spécialisée en 
produits bio, situés dans la Z.A.E. les Masselettes située sur la commune de Thézan-
Lès-Béziers  ;  

SUR proposition du Secrétaire Général de la préfecture de l'Hérault :  

ARRÊTE : 

ARTICLE 1  : La Commission Départementale d’Aménagement Commercial, présidée par le Préfet 
de l’Hérault ou son représentant, chargée de statuer sur la demande susvisée, est constituée comme 
suit : 

- M. le Maire de Thézan-Lès-Béziers, commune d’implantation du projet, ou son 
représentant, désigné en application des articles L 2122-17 et L 2122-18 du code général des 
collectivités territoriales ;  

- M. le Président de la Communauté d’Agglomération de Béziers-Méditerranée, ou l’un de 
ses représentants ; 



 

- M. le Président du Syndicat Mixte du S.C.o.T. du Biterrois ou son représentant ; 

- M. le Président du Conseil Départemental ou son représentant, qui ne doit pas être un élu 
de la commune d’implantation ou un élu de la commune la plus peuplée de 
l’arrondissement ou de l’agglomération multi-communale lorsque celle-ci n’est pas la 
commune d’implantation ; 

- Mme la Présidente du Conseil Régional de Languedoc-Roussillon/Midi-Pyrénées ou son 
représentant ; 

- M. Jacques ADGÉ, Maire de Poussan, en qualité de représentant des maires au niveau 
départemental, ou en cas d’indisponibilité M. Gérard CABELLO, Maire de Montarnaud ou 
M. Jean-François SOTO, Maire de Gignac ; 

- M. Jean-Claude LACROIX, Président de la Communauté de communes du Clermontais 
et Maire de Ceyras en qualité de représentant des intercommunalités au niveau 
départemental ou M. Claude ARNAUD, Président de la Communauté de communes du 
pays de Lunel et Maire de Lunel ou M. Frédéric LACAS, Président de la Communauté 
d’agglomérations Béziers-Méditerranée et Maire de Sérignan ; 

Et deux personnalités qualifiées choisies dans chacun des deux collèges ci-après : 

� Personnalités qualifiées en matière de consommation  et de protection des 
consommateurs : 

- M. Jackie BESSIERES 

- M. Arnauld CARPIER  

- M. Jean-Paul RICHAUD 

� Personnalités qualifiées en matière de développement durable et d’aménagement du 
territoire : 

- M. Pascal CHEVALIER 

- Mme Florence CHIBAUDEL 

- M. Marc DEDEIRE 

- Mme Diane DELMAS 

- M. Jean-Paul VOLLE  
 

ARTICLE 2 : Le Secrétaire Général de la préfecture de l'Hérault est chargé de l'exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et dont copie sera adressée, par tout 
moyen, aux membres de la commission ainsi qu'au demandeur. 
 Fait à Montpellier, le 03 septembre 2018 

 
Pour le Préfet et par délégation, 

Le Sous-Préfet 
Président de la Commission Départementale 

d’Aménagement Commercial 
 
 
 

Signé 
 
                       Philippe NUCHO 

 



 

 

 

 

 
 

 

Préfecture 
SECRÉTARIAT GÉNÉRAL 
COMMISSION DÉPARTEMENTALE 
D’AMÉNAGEMENT COMMERCIAL 
 

Arrêté portant composition de la Commission Départementale d’Aménagement Commercial 
chargée de statuer sur le projet d’extension d’un ensemble commercial par extension d’un 

magasin à l’enseigne « ZARA » à MONTPELLIER 
--------- 

Le Préfet de l’Hérault 
Officier dans l'ordre national du Mérite 

Officier de la Légion d'Honneur 
 

VU le code de commerce ; 

VU le code de l’urbanisme ; 

VU      le code général des collectivités territoriales ; 

VU la loi n° 2008-776 du 4 août 2008 de modernisation de l’économie et notamment  
l’article 102 ; 

VU la loi n°2014-626 du 18 juin 2014 relative à l’artisanat, au commerce et aux très 
petites entreprises, notamment les articles 42 et 43 ; 

VU le décret n° 2015-165 du 12 février 2015, relatif à l’aménagement commercial ; 

VU  l'arrêté préfectoral n° 2015-I-749 du 22 mai 2015 instituant la Commission    
Départementale d'Aménagement Commercial de l’Hérault, modifié en date du  
09 juin 2016 ; 

VU la demande enregistrée sous le n° 2018/19/AT le 20 août 2018, formulée par la 
S.N.C. POLYGONE II et S.N.C. LE POLYGONE sises respectivement C.C. 
Polygone MONTPELLIER (34) et 1 Rue des Pertuisanes MONTPELLIER (34), en 
vue d’être autorisées à l’extension d’un ensemble commercial par extension de 788 
m² de la surface de vente d’un magasin spécialisé en équipement de la personne sous 
l’enseigne « ZARA », en intégrant 258 m² du magasin « JENNYFER » déplacé, 
portant la surface totale de 935 à 1 981 m² , situé dans le Centre Commercial 
Polygone – 265 Avenues des États du Languedoc à MONTPELLIER (34)  ;  

CONSIDÉRANT  que la zone de chalandise du projet dépasse les limites du département ; 

CONSIDÉRANT que le maire ne peut siéger en une autre qualité que celle de représentant 
de la commune d’implantation ; 

CONSIDÉRANT que la commune d’implantation est membre de la Métropole, E.P.C.I. à 
fiscalité propre ;  

CONSIDÉRANT que la Métropole a aussi pour compétence l’élaboration du S.CoT., celle-
ci sera donc pourvue de deux sièges ; 

SUR proposition du Secrétaire Général de la préfecture de l'Hérault :  



 

 
ARRÊTE :  

ARTICLE 1  : La Commission Départementale d’Aménagement Commercial, présidée par le Préfet 
de l’Hérault ou son représentant, chargée de statuer sur la demande susvisée, est constituée comme 
suit : 

- M. le Maire de Montpellier, commune d’implantation du projet, ou son représentant, 
désigné en application des articles L 2122-17 et L 2122-18 du code général des collectivités 
territoriales ;  

- M. le Président de Montpellier Méditerranée Métropole, ou l’un de ses représentants ; 

- Un représentant du Président de Montpellier Méditerranée Métropole au titre du S.Co T. ; 

- M. le Président du Conseil Départemental ou son représentant, qui ne doit pas être un élu 
de la commune d’implantation ou un élu de la commune la plus peuplée de 
l’arrondissement ou de l’agglomération multi-communale lorsque celle-ci n’est pas la 
commune d’implantation ; 

- Mme la Présidente de la Région Occitanie ou son représentant ; 

- M. Jacques ADGÉ, Maire de Poussan, en qualité de représentant des maires au niveau 
départemental, ou en cas d’indisponibilité M. Gérard CABELLO, Maire de Montarnaud ou 
M. Jean-François SOTO, Maire de Gignac ; 

- M. Jean-Claude LACROIX, Président de la Communauté de communes du Clermontais 
et Maire de Ceyras en qualité de représentant des intercommunalités au niveau 
départemental ou M. Claude ARNAUD, Président de la Communauté de communes du 
pays de Lunel et Maire de Lunel ou M. Frédéric LACAS, Président de la Communauté 
d’agglomérations Béziers-Méditerranée et Maire de Sérignan ; 

Et deux personnalités qualifiées choisies dans chacun des deux collèges ci-après : 

� Personnalités qualifiées en matière de consommation  et de protection des 
consommateurs : 

- M. Jackie BESSIERES 

- M. Arnauld CARPIER  

- M. Jean-Paul RICHAUD 

� Personnalités qualifiées en matière de développement durable et d’aménagement du 
territoire : 

- M. Pascal CHEVALIER 

- Mme Florence CHIBAUDEL 

- M. Marc DEDEIRE 

- Mme Diane DELMAS 

- M. Jean-Paul VOLLE  

- M. le Maire de Le Grau-du-Roi, désigné par le préfet du Gard, en application de l’article 
L 751-3 du code de commerce, ou son représentant désigné en application des articles L 
2122-17 et L 2122-18 du code général des collectivités territoriales ; 

- Mme Dominique LASSARRE, personnalité qualifiée en matière de consommation du 
département du Gard ; 



 
 
 
 

ARTICLE 2 : Le Secrétaire Général de la préfecture de l'Hérault est chargé de l'exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et dont copie sera adressée, par tout 
moyen, aux membres de la commission ainsi qu'au demandeur. 
 
 
 Fait à Montpellier, le 06 septembre 2018 

 

Pour le Préfet et par délégation, 
Le Sous-Préfet 

Président de la Commission Départementale 
d’Aménagement Commercial 

 
 

Signé 
 
 

 
                       Philippe NUCHO 

 



 

 

 

 

 

 

 

Préfecture 

SECRÉTARIAT GÉNÉRAL 
COMMISSION DÉPARTEMENTALE 
D’AMÉNAGEMENT COMMERCIAL 

 

Avis de la Commission Départementale d’Aménagement Commercial portant autorisation de création 
d’un ensemble commercial composé de « WELDOM » et « GIFI » à GANGES  (34). 

--------- 
Le Préfet de l’Hérault, 

Officier dans l'ordre national du Mérite,  
Officier de la Légion d'Honneur, 

 

VU le code de commerce ; 

VU le code de l’urbanisme ; 

VU      le code général des collectivités territoriales ; 

VU la loi n° 2008-776 du 4 août 2008 de modernisation de l’économie et notamment  
l’article 102 ; 

VU la loi n°2014-626 du 18 juin 2014 relative à l’artisanat, au commerce et aux très petites 
entreprises, notamment les articles 42 et 43 ; 

VU le décret n° 2015-165 du 12 février 2015, relatif à l’aménagement commercial ; 

VU  l'arrêté préfectoral du 07 mai 2018 instituant la composition de la Commission    
Départementale d'Aménagement Commercial de l’Hérault ; 

VU la demande de permis de construire n° 034 111 18 G 0005 déposée en mairie de 
Ganges en date du 20 juin 2018 ; 

VU la demande enregistrée sous le n° 2018/15/AT le 26 juin 2018, formulée par la 
S.A.R.L. DU PLATEAU DE LA GARE, sise 210 Rte du Pont de la Croix LE VIGAN 
(30), en vue d’être autorisée à la création d’un ensemble commercial d’une surface de 
vente totale de 3 079 m², composé d’un magasin de bricolage sous l’enseigne 
« WELDOM » d’une surface de 1 826 m², dont 264 m² de surface extérieure non 
couverte, et d’un magasin spécialisé dans l’équipement de la maison et de la personne 
et culture-loisirs sous l’enseigne « GIFI » d’une surface de 1 253 m²  situé Av. de 
Nîmes à GANGES ; 

VU  l’avis défavorable émis par la Direction Départementale des Territoires et de la Mer en 
date du 10 août 2018, considérant que le dispositif permettant aux poids-lourds de 
livrer les enseignes comprises dans le projet n’est pas satisfaisant du point de vue de la 
sécurité (manœuvres complexes qui interceptent les cheminements piétons et l’aire de 
stationnement dédiée aux salariés) ; les horaires du bus desservant le projet ne permettent 
pas d’offrir un service attractif qui constituerait une alternative crédible à la voiture ; la 
proposition architecturale (couleurs vives en façade des bâtiments) ne permet pas une bonne 
insertion paysagère du projet dans son environnement, une teinte uniforme aurait été 
souhaitable ; la commune de Ganges étant caractérisée par un taux de vacance commerciale 
important de son centre-ville (estimé à 20%), le projet renforcera le déséquilibre entre le 
commerce présent en cœur de ville et celui installé en périphérie ; 



 

 

 

 

 

VU  les remarques faites par M. le Maire de Ganges sur la non adaptation possible aux règles des 
normes handicapées pour les commerces laissés vacants dans le cœur de ville et qu’aucune 
surface n’est suffisamment grande dans le centre ville pour accueillir un commerce d’une 
telle importance,, ainsi que ses observations sur les synergies existants entre projet et le centre 
ville ; 

Après qu’en aient délibéré les membres de la Commission le  24 août 2018 ; 

CONSIDÉRANT que le projet est situé en zone UD1 du P.L.U. de la commune Ganges, 
 s’agissant d’une zone d’habitation à densité variable composée essentiellement 
d’habitat individuel et dans laquelle les commerces sont autorisés ; 

CONSIDÉRANT que le projet occupera  une ancienne carrière, il ne consommera pas 
d’espace agricole et s’inscrit dans une démarche de renouvellement urbain ; 

CONSIDÉRANT que le projet prévoit la réalisation de 14 places destinées aux véhicules 
électriques et que la toiture du magasin « WELDOM » sera équipée de panneaux 
photovoltaïques sur une surface de 435 m² et celle de « GIFI » sera végétalisée sur une 
surface de 1 539 m², réduisant ainsi les écarts de température extérieur/intérieur et 
d’améliorer l’isolation notamment en été et permettra en outre de retenir les eaux 
pluviales lors des épisodes pluvieux ; 

CONSIDÉRANT que le projet situé à proximité de zones d’habitat et à 1 km du cœur de 
ville, la fréquentation du magasin par des piétons est envisageable ;  

A DÉCIDÉ d’accorder  l’autorisation d’exploitation commerciale par 6 voix « Pour » et 1 
abstention. 

Ont voté pour l’autorisation du projet : 

� M. Michel FRATISSIER, Maire de Ganges, commune d’implantation 
� M. Jacques RIGAUD, Président de la Communauté de Communes des Cévennes 

Gangeoises et Suménoises 
� M. Bernard BARON, représentant le Maire de Clermont-l’Hérault, commune la plus 

peuplée de l’arrondissement 
� M. Jacques ADGÉ, représentant l’association des Maires de l’Hérault 

� M. Jean-Claude LACROIX représentant les intercommunalités au niveau 
départemental 

� M. Arnauld CARPIER, personnalité qualifiée en matière de consommation 

S’est abstenu : 

� M. Jacky BESSIÈRES, personnalité qualifiée en matière de consommation 

  
En conséquence, est accordée à l’établissement précité l’autorisation d’exploitation 
commerciale, situé à GANGES (34). 

 
 
 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
ARTICLE 2 : Le Secrétaire Général de la préfecture de l'Hérault est chargé de l'exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et dont copie sera adressée, par lettre 
recommandée avec avis de réception, aux membres de la commission ainsi qu'au demandeur. 
 
 
 

Fait à Montpellier, le 03 septembre 2018 
 

Pour le Préfet et par délégation, 
Le Sous-Préfet 

Président de la Commission Départementale 
d’Aménagement Commercial 

 
 
 

Signé 
 
 

 Philippe NUCHO 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Délais et voies de recours : Conformément à l’article L 752-17 er R 752-30 du code de commerce, cette décision peut faire l’objet d’un 
recours devant la Direction générale de la compétitivité, de l’industrie et des services - D.G.C.I.S. - Secrétariat de la Commission 
Nationale d’Aménagement Commercial – TÉLÉDOC 121 – 61 Boulevard Vincent Auriol - 75703 Paris Cedex 13, dans le délai d’un 
mois : 
- Pour le demandeur,  à compter de la date de notification de la décision de la C.D.A.C. 
- Pour le Préfet et les membres de la commission, à compter de la date de la réunion de la commission ou de la date à    laquelle 
l’autorisation est réputée accordée 
- Pour toute autre personne ayant intérêt à agir, à compter de la plus tardive des mesures de publicité prévues à l’art. R.752-19. 









Direction Départementale
des Territoires et de la Mer
SERVICE EAU RISQUES et NATURE

ARRETE PREFECTORAL N° DDTM34-2018-09-09743

portant approbation du Schéma d’Aménagement de Gestion des Eaux (SAGE)
Thau-Ingril

Le Préfet de l’Hérault
Officier de la Légion d'Honneur

Officier de l'Ordre National du Mérite

VU le code de l’environnement et notamment les articles L212-3 et suivants et R212-26 et suivants ;
VU   le Schéma Directeur d'Aménagement de Gestion des Eaux 2016-2021 approuvé par arrêté du préfet

coordonnateur de bassin le 3 décembre 2015 ;
VU l’arrêté préfectoral n°34-2014-09-04325 du 22 septembre 2014, portant modification du périmètre du

Schéma d’Aménagement et de gestion des Eaux du bassin versant de la lagune de Thau et de l'étang
d'Ingril ;

VU l’arrêté préfectoral n°34-2017-08585 du 03 juillet 2017, portant modification de la composition de la
Commission Locale de l’Eau (CLE) du SAGE Thau-Ingril ;

VU le projet de SAGE validé par la CLE le 23 avril 2015 ;
VU les consultations engagées en avril 2015, auprès des conseils municipaux des communes concernées,

du  Conseil  Régional,  du  Conseil  Départemental  de  l'Hérault,  des  Chambres  Consulaires,  des
Communautés de Communes concernées, du Syndicat Mixte du Schéma de Cohérence Territoriale du
Biterrois, du Syndicat Mixte des Etangs Littoraux, des Syndicats Mixtes concernés (Astien, Hérault,
Lez), des Syndicats d'eau potable et d'assainissement concernés, du COGEPOMI et les avis formulés ;

VU la  délibération  n°2015-24 du Comité  d'agrément  du comité  de Bassin Rhône-Méditerranée  du 23
octobre 2015 ;

VU l’enquête publique qui s’est déroulée du 6 septembre 2017 au 12 octobre 2017 sur le projet de SAGE
et les avis formulés ;

VU le rapport et l’avis du commissaire enquêteur reçu à la DDTM en date du 10 janvier 2018 ;
VU la délibération de la CLE du 13 février 2018 approuvant sans modification le projet de SAGE ;
VU la transmission du Président de la CLE du 5 mars 2018 et le projet de SAGE annexé ;

CONSIDERANT les objectifs fixés par le SDAGE Rhône-Méditerranée 2016-2021 adopté le 3 décembre
2015 et la loi sur l’eau et les milieux aquatiques du 30 décembre 2006 venant notamment renforcer la
porté juridique de l’outil SAGE ;
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CONSIDERANT les  avis  exprimés  lors  des  consultations  engagées  et  les  conclusions  du commissaire
enquêteur ;

CONSIDERANT que  le  projet  de  SAGE  adopté  par  la  CLE  le  13  février 2018  tient  compte  des
observations formulées lors des consultations et contribue aux objectifs fixés par le SDAGE et par le
code  de  l’environnement  sur  la  préservation  de  la  ressource  en eau  et  la  protection  des  milieux
aquatiques;

SUR proposition du Directeur départemental des territoires et de la mer de l'Hérault,

ARRETE :

ARTICLE 1 :

Le Schéma d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE) du bassin versant de la lagune de Thau
et de l'étang d'Ingril est approuvé.

Il est composé des documents suivants:

• Plan  d'Aménagement  et  de  Gestion  Durable  (PAGD)  de  la  ressource  en  eau  et  des  milieux
aquatiques (version validée suite à la CLE du 13 février 2018),

• Règlement (version validée suite à la CLE du 13 février 2018).

La déclaration prévue du 2° du I de l'article L.122-9 du code de l'environnement, est annexée au
présent arrêté.

ARTICLE 2 : Diffusion et mise à disposition du public

Un exemplaire du SAGE et du présent arrêté d'approbation est transmis, par la structure porteuse du
SAGE, aux maires des communes situées dans le périmètre du SAGE, à la présidente du Conseil Régional
Occitanie, au président du Conseil Départemental de l'Hérault, aux Chambres Consulaires, au Comité de
Bassin Rhône-Méditerranée et Corse, ainsi qu'au préfet de la Région Rhône-Alpes, coordonnateur du bassin
Rhône-Méditerranée.

Le  SAGE,  accompagné  de  la  déclaration  prévue  du  2°  du  I  de  l'article  L.122-9  du  code  de
l'environnement ainsi que du rapport et des conclusions du commissaire enquêteur, est tenu à la disposition
du public à la Préfecture de l'Hérault. Ces documents sont consultables sur le site internet des services de
l’État.

L’arrêté d’approbation ainsi que le SAGE est consultable sur le site dédié à la gestion de l’eau, le
site  www.gesteau.eaufrance.fr .  Le  SAGE sera  également  consultable  sur  le  site  internet  de  la  structure
porteuse du SAGE : http://www.smbt.fr/

ARTICLE 3 : Publication
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Le présent arrêté, accompagné de la déclaration prévue du 2° du I de l'article L.122-9 du code de
l'environnement sera publié aux recueils des actes administratifs de la préfecture de l'Hérault et sera mis en
ligne par la structure de gestion sur le site internet désigné par le Ministère chargé de l'environnement:
www.gesteau.eaufrance.fr

Il fera l'objet d'une mention, dans au moins un journal diffusé dans l'Hérault, qui précisera les
lieux ainsi que les adresses internet ou le schéma peut être consulté. Cette publication sera réalisée par la
structure de gestion porteuse du SAGE, le Syndicat Mixte du Bassin de Thau (SMBT).

ARTICLE 4 : Délai et voie de recours

Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet,  dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa  date  de
publication  aux recueils  des  actes  administratifs  de  la  Préfecture  de l'Hérault,  d'un  recours  contentieux
auprès du tribunal administratif compétent.

ARTICLE5: Exécution

Le Secrétaire général de la préfecture de l’Hérault, le Directeur Régional de l’Environnement de
l'Aménagement et du Logement de la Région Occitanie, le Directeur de l’Agence de l’Eau, le Directeur de
l’Agence Régionale de Santé Occitanie, le Directeur de l’Agence Française de la Biodiversité, le Directeur
départemental  des territoires et  de mer de l'Hérault,  le  Président  de la Commission Locale de l’Eau,  le
Président du Syndicat Mixte du Bassin de Thau, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté, qui sera notifié, par la DDTM34, au Président de la Commission Locale de l'Eau (CLE) du
SAGE Thau-Ingril.

Fait à Montpellier, le 04/09/2018

Pour le Préfet par délégation 
Le Sous-Préfet

SIGNE 

Philippe NUCHO
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PRÉFECTURE DE L'HÉRAULT

Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement

DIRECTION ECOLOGIE

Division Biodiversité

Le Préfet de l'Hérault, 
Officier de la Légion d'honneur

Officier de l'ordre national du Mérite

Vu le livre IV du Code de l’environnement, dans sa partie législative et notamment ses
articles L.411-1 et L. 411-2,

Vu le livre II du Code de l’environnement, dans sa partie réglementaire et notamment ses
articles R.411-1 à R.411-14,

Vu  le  décret  n°  97-34  du  15  janvier  1997  relatif  à  la  déconcentration  des  décisions
administratives individuelles et le décret n° 97-1204 du 19 décembre 1997 pris pour son
application,

Vu l’arrêté ministériel  du 19 février 2007 modifié,  relatif  aux conditions de demande et
d’instruction  des  dérogations  définies  au  4°  de  l’article  L.411-2  du  code  de
l’environnement,

Vu l’arrêté ministériel du 19 juillet 1988 relatif  à la liste des espèces végétales marines
oiseaux protégées,

Vu l’arrêté préfectoral en date du 19 avril 2018 de la Préfecture de l'Hérault donnant délé-
gation de signature à Monsieur Didier KRUGER, directeur régional de l’environnement,
de l’aménagement et du logement de la région Occitanie,

Vu l’arrêté préfectoral du 1er juin 2018 portant subdélégation de signature du directeur aux
agents de la DREAL Occitanie, pour le département de l'Hérault,

Vu la demande de Monsieur Sébastien Villégier en date du 17 juillet 2018,

Vu l'avis favorable du Conseil Scientifique Régional du Patrimoine Naturel d'Occitanie en
date du 23 juillet 2018,

Considérant que les prélèvements projetés ne mettront pas en danger les peuplements
concernés  étant  donné  leur  faible  importance,  et  ce  malgré  l'état  de  conservation
moyen des herbiers visés à Carnon-Palavas et Frontignan ;
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Arrêté préfectoral n° 2018-s-29 du 27 août 2018
portant autorisation de prélèvement et transport
d'échantillons d'une plante aquatique protégée



Sur proposition du Directeur Régional de l’Environnement, de l’Aménagement et du Lo-
gement,

- Arrête -

Article 1 : Monsieur Sébastien Villéger, du MARine Biodiversity, Exploitation and Conser-
vation (MARBEC), de l'Université de Montpellier, au Batiment 24, Place Eugène Bataillon,
à Montpellier (34000), est autorisé à effectuer des prélèvements sur des spécimens de Po-
sidonia oceanica sur 2 sites situés sur les communes de Carnon-Palavas et Frontignan
dans le département de l'Hérault, selon les conditions citées aux articles 2 à 5 du présent
arrêté.

Article 2 : Cette autorisation est accordée dans le cadre d'une évaluation le long de la côte
Palavasienne des liens entre l'espèce de poisson Sarpa salpa et sa source de nourriture la
Posidonie, via des approches de biochimie et de microbiologie. L'objectif de ces investiga-
tion est dévaluer les causes et conséquences du succès des poissons herbivores exo-
tiques du genre Siganus, actuellement présents en Méditerranée orientale uniquement.

Article  3 :  Les  prélèvements  seront  effectués  systématiquement  après  description  des
herbiers de Posidonie concernés (localisation et estimation de leur importance) des sites
étudiés.
Les prélèvements seront effectués en plongé scientifique de la manière suivante :
- le prélèvement est à effectuer par découpage aux ciseaux et non pas par arrachage
manuel,
- le prélèvement est limité à d'un maximum de 36 feuilles de Posidonia oceanica, à raison
de  3  feuilles  par  matte,  avec  3  mattes  concernés  dans  les  2  sites,  en  2  sessions
successives,
- le conditionnement et le transport des échantillons devront garantir la bonne conservation
du matériel végétal en vu des extractions à venir.

Le  présent  arrêté  vaut  autorisation  de  transport  des  échantillons  entre  les  lieux  de
prélèvements et les locaux du Laboratoire du MARBEC à l'Université de Montpellier dans
le département de l'Hérault.

Article 5 : L’autorisation est accordée jusqu'au 31 novembre 2018.

Article 6 : Un compte rendu détaillé de l’opération sera établi à l'attention de la DREAL Oc-
citanie. Il portera non seulement sur le déroulement des opérations mais aussi sur l'impor-
tance et l'état de santé des populations échantillonnées. Ce retour est à transmettre avant
le 31 décembre 2018.

Article 7 : Les bénéficiaires du présent arrêté préciseront dans le cadre de leurs publica-
tions scientifiques et communications diverses que ces travaux ont été réalisés sous cou-
vert d’une autorisation préfectorale, s’agissant d'une espèce protégée.

Article 8 : La présente autorisation ne dispense pas d’autres accords ou autorisations qui
pourraient être par ailleurs nécessaires pour la réalisation de l’opération, notamment l'auto-
risation des propriétaires et des gestionnaires des sites, notamment à l’intérieur des es-
paces soumis au régime forestier ou d’espaces protégés.

Article 9 : Des modifications substantielles pourront faire l'objet d'avenants ou d'arrêtés
modificatifs. Elles ne deviendront effectives qu'après leur notification.
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Article 10 : La mise en œuvre du présent arrêté peut faire l’objet  de contrôles par les
agents chargés de constater les infractions mentionnées à l’article L.415-3 du code de
l’environnement.

Article 11 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal adminis-
tratif dans les conditions de l'article R.421-1 du code de justice administrative à compter de
sa notification. Le délai de recours est de deux mois.

Article 12 :  Le directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement
d'Occitanie, le directeur départemental des territoires et de la mer de l'Hérault, le chef de
service départemental de l'office national de la chasse et de la faune sauvage et le chef de
service départemental de l'agence française pour la biodiversité de l'Hérault, sont chargés
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de cet arrêté, qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la Préfecture de l'Hérault.

Fait à Toulouse, le 27 août 2018

Pour le Préfet et par délégation,
Pour le directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement,

Pour la directrice de l'Ecologie,
Pour la cheffe de département de la Biodiversité

Axandre CHERKAOUI 
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	ARRETE :
	Fait à Montpellier, le 04/09/2018


